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Séance 8 

 LA RESPONSABILITE DES PERSONNES PUBLIQUES ET DE LEURS AGENTS 

L’IMPUTABILITE de la FAUTE  

 

1. La distinction faute de service/ faute personnelle 

Document 1 : Tribunal des conflits, 30 juillet 1873, Pelletier 

Document 2 : Conseil d’État, 3 février 1911, Anguet 

Document 3 : Conseil d’État, 26 juillet 1918, Époux Lemonnier 

Document 4 : Tribunal des conflits, 14 janvier 1935, Thépaz 

Document 5 : Conseil d’État, Assemblée, 18 novembre 1949, Mimeur 

Document 6 : Conseil d’État, 18 novembre 1988, Raszewski 

Document 7 : Tribunal des conflits, 19 mai 2014, Berthet c/ Filippi 

2. L’action récursoire 

Document 8 : Conseil d’État, Assemblée, 28 juillet 1951, Laruelle 

Document 9 : Conseil d’État, Assemblée, 28 juillet 1951, Delville 

Document 10 : Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires 

Document 11  : Conseil d’État, 17 décembre 1999, Moine 

Document 12 : Conseil d’État10 avril 2013 Ville de Marseille, req. n° 359803  

Commentaire d’arrêt 

Conseil d’État10 avril 2013 Ville de Marseille, req. n° 359803  

Pour aller plus loin : Les arrêts Pelletier, Anguet, Époux Lemonnier, Thépaz  ̧ Laruelle et Delville, 
Papon font chacun l’objet d’un commentaire aux Grands arrêts de la jurisprudence administrative 

 



Document 1 : Tribunal des conflits, 30 juillet 1873, Pelletier 

Vu l'arrêté, en date du 16 mai 1873, par lequel le préfet du département de l'Oise a élevé le conflit 
d'attributions dans une instance pendante devant le tribunal de Senlis, entre le sieur Y... et M. le général 
de Ladmirault, commandant la première division militaire, M. X..., préfet de l'Oise, et M. Leudot, 
commissaire spécial de police à Creil ; Vu la loi des 16-24 août 1790, titre 2, article 13, et celle du 16 
fructidor an 3 ; Vu l'article 75 de la Constitution de l'an 8 ; le décret rendu par le Gouvernement de la 
Défense nationale le 19 septembre 1870 ; la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège ; Vu les ordonnances 
du 1er juin 1828 et du 12 mars 1831, le règlement du 26 octobre 1849, la loi du 4 février 1850 et celle 
du 24 mai 1872 ; 

Considérant, en ce qui concerne l'interprétation donnée par le tribunal de Senlis au décret du 19 
septembre 1870, Que la loi des 16-24 août 1790, titre 2, article 13, dispose : "Les fonctions judiciaires 
sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à 
peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni 
citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions ; " 

Que le décret du 16 fructidor an 3, ajoute : "Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître 
des actes administratifs de quelque espèce qu'ils soient ;" 

Que l'article 75 de la Constitution de l'an 8, sans rien statuer sur la prohibition faite aux tribunaux civils 
de connaître des actes administratifs, et se référant exclusivement à la prohibition de citer devant les 
tribunaux civils les administrateurs pour raison de leurs fonctions, avait disposé : "Les agents du 
Gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs 
fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat ; en ce cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux 
ordinaires ;" 

Considérant que l'ensemble de ces textes établissait deux prohibitions distinctes qui, bien que dérivant 
l'une et l'autre du principe de la séparation des pouvoirs dont elles avaient pour but d'assurer l'exacte 
application, se référaient néanmoins à des objets divers et ne produisaient pas les mêmes conséquences 
au point de vue de la juridiction ; 

Que la prohibition faite aux tribunaux judiciaires de connaître des actes d'administration de quelque 
espèce qu'ils soient, constituait une règle de compétence absolue et d'ordre public, destinée à protéger 
l'acte administratif, et qui trouvait sa sanction dans le droit conféré à l'autorité administrative de proposer 
le déclinatoire et d'élever le conflit d'attribution, lorsque, contrairement à cette prohibition, les tribunaux 
judiciaires étaient saisis de la connaissance d'un acte administratif ; 

Que la prohibition de poursuivre des agents du Gouvernement sans autorisation préalable, destinée 
surtout à protéger les fonctionnaires publics contre des poursuites téméraires, ne constituait pas une règle 
de compétence, mais créait une fin de non-recevoir formant obstacle à toutes poursuites dirigées contre 
ces agents pour des faits relatifs à leurs fonctions, alors même que ces faits n'avaient pas un caractère 
administratif et constituaient des crimes ou délits de la compétence des tribunaux judiciaires ; 

Que cette fin de non-recevoir ne relevait que des tribunaux judiciaires et ne pouvait jamais donner lieu, 
de la part de l'autorité administrative à un conflit d'attribution ; 

Considérant que le décret rendu par le Gouvernement de la Défense nationale, qui abroge l'article 75 de 
la Constitution de l'an 8, ainsi que toutes les autres dispositions des lois générales et spéciales ayant pour 
objet d'entraver les poursuites dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre, n'a eu d'autre effet 
que de supprimer la fin de non-recevoir résultant du défaut d'autorisation avec toutes ses conséquences 
légales et de rendre ainsi aux tribunaux judiciaires toute leur liberté d'action dans les limites de leur 
compétence ; mais qu'il n'a pu avoir également pour conséquence d'étendre les limites de leur juridiction, 
de supprimer la prohibition qui leur est faite, par d'autres dispositions que celles spécialement abrogées 
par le décret, de connaître des actes administratifs et d'interdire, dans ce cas, à l'autorité administrative 
le droit de proposer le déclinatoire et d'élever le conflit d'attribution ; 



Qu'une telle interprétation serait inconciliable avec la loi du 24 mai 1872 qui, en instituant le Tribunal 
des conflits, consacre à nouveau le principe de la séparation des pouvoirs et les règles de compétence 
qui en découlent ; 

Considérant, d'autre part, qu'il y a lieu, dans l'espèce, de faire application de la législation spéciale sur 
l'état de siège ; 

Considérant, en effet, que l'action formée par le sieur Y... devant le tribunal de Senlis, contre M. le 
général de Ladmirault, commandant l'état de siège dans le département de l'Oise, M. X..., préfet de ce 
département, et M. Leudot, commissaire de police de Creil, a pour objet de faire déclarer arbitraire et 
illégale, par suite nulle et de nul effet, la saisie du journal que Pelletier se proposait de publier, opérée, 
le 18 janvier 1873, en vertu de la loi sur l'état de siège ; en conséquence, de faire ordonner la restitution 
des exemplaires indûment saisis et de faire condamner les défendeurs, solidairement, en 2.000 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Considérant que l'interdiction et la saisie de ce journal, ordonnées par le général de Ladmirault, en sa 
qualité de commandant de l'état de siège dans le département de l'Oise, constituent une mesure 
préventive de haute police administrative prise par le général de Ladmirault, agissant comme 
représentant de la puissance publique, dans l'exercice et la limite des pouvoirs exceptionnels que lui 
conférait l'article 9, n° 4, de la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège, et dont la responsabilité remonte au 
Gouvernement qui lui a délégué ces pouvoirs ; 

Considérant que la demande de Pelletier se fonde exclusivement sur cet acte de haute police 
administrative ; qu'en dehors de cet acte il n'impute aux défendeurs aucun fait personnel de nature à 
engager leur responsabilité particulière, et qu'en réalité la poursuite est dirigée contre cet acte lui-même, 
dans la personne des fonctionnaires qui l'ont ordonné ou qui y ont coopéré ; 

Considérant qu'à tous ces points de vue le tribunal de Senlis était incompétent pour connaître de la 
demande du sieur Y... ; 

DECIDE : Article 1er : L'arrêté de conflit en date du 16 mai 1873 est confirmé. Article 2 : Le jugement 
du tribunal de Senlis du 7 mai 1873 et l'exploit introductif d'instance du 17 mars 1873 sont annulés. 
Article 3 : Transmission de la décision au Garde des Sceaux pour l'exécution. 

Document 2 : Conseil d’État, 3 février 1911, Anguet 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés pour le sieur X... demeurant ..., ladite requête 
et ledit mémoire enregistrés au Secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, les 13 janvier et 5 avril 
1909 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler la décision implicite de rejet, résultant du silence 
gardé pendant plus de 4 mois par le ministre du Commerce, de l'Industrie et des Postes et Télégraphes 
sur la demande d'indemnité formulée par le requérant ; Vu la loi du 24 mai 1872 ; Vu la loi du 17 juillet 
1900 ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, que la porte affectée au passage du public dans le bureau de 
poste établi au numéro 1 de la rue des Filles-du-Calvaire a été fermée, le 11 janvier 1908, avant l'heure 
réglementaire et avant que le sieur X... qui se trouvait à l'intérieur de ce bureau eût terminé ses opérations 
aux guichets ; que ce n'est que sur l'invitation d'un employé et à défaut d'autre issue que le sieur X... a 
effectué sa sortie par la partie du bureau réservée aux agents du service ; que, dans ces conditions, 
l'accident dont le requérant a été victime, par suite de sa brutale expulsion de cette partie du bureau doit 
être attribué, quelle que soit la responsabilité personnelle encourue par les agents, auteurs de l'expulsion, 
au mauvais fonctionnement du service public ; que, dès lors, le sieur X... est fondé à demander à l'Etat, 
réparation du préjudice qui lui a été causé par ledit accident ; que, dans les circonstances de l'affaire, il 
sera fait une équitable appréciation de ce préjudice en condamnant l'Etat à payer au sieur X... une somme 
de 20.000 francs pour toute indemnité, tant en capital qu'en intérêt ; 

DECIDE : Article 1er : Est annulée la décision implicite résultant du silence gardé pendant plus de 
quatre mois par le Ministre des postes, télégraphes et téléphones sur la demande d'indemnité formulée 
par le sieur X.... Article 2 : L'Etat paiera au sieur X... une somme de 20.000 F pour toute indemnité, qui 



portera intérêts à compter de la présente décision. Article 3 : L'Etat supportera la totalité des dépens. 
Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. Article 5 : Expédition de la présente 
décision sera transmise au Ministre des Travaux publics, des postes et des télégraphes. 

Document 3 : Conseil d’État, 26 juillet 1918, Époux Lemonnier 

Considérant que les époux Y... ont tout d'abord assigné devant le tribunal civil, tout à la fois la commune 
de Roquecourbe et son maire, le sieur X..., puis personnellement, pour s'entendre condamner à leur payer 
une indemnité à raison de l'accident dont la dame Y... a été victime ; que la cour de Toulouse, par arrêt 
du 30 janvier 1913, tout en reconnaissant l'incompétence de l'autorité judiciaire sur les conclusions 
dirigées contre le maire, a déclaré ce dernier responsable personnellement et l'a condamné à payer aux 
époux Y... une somme de 12.000 francs pour réparation du préjudice par eux souffert ; qu'il a été formé 
par le sieur X... contre cet arrêt un recours sur lequel il n'a pas encore été statué par la cour de cassation 
; 

Considérant que les époux Y... ont, d'autre part, introduit deux pourvois devant le Conseil d'Etat, tendant, 
tous deux, à la condamnation de la commune de Roquecourbe à leur payer une indemnité de 15.000 
francs à raison du dommage résultant de l'accident précité et dirigés, le premier contre la décision du 
conseil municipal, en date du 15 juin 1912, rejetant leur demande d'indemnité, le deuxième, en tant que 
de besoin, contre la décision implicite de rejet résultant du silence du conseil municipal au cas où le 
Conseil d'Etat ne considérerait pas la délibération du 15 juin 1912 comme une décision susceptible de 
recours ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée par la commune de ce que les époux Y..., ayant obtenu des tribunaux 
civils, par la condamnation prononcée contre le maire, le sieur X..., personnellement, la réparation 
intégrale du préjudice par eux subi, ne seraient pas recevables à poursuivre une seconde fois, par la voie 
d'une action devant le Conseil d'Etat contre la commune, la réparation du même préjudice :  

Considérant que la circonstance que l'accident éprouvé serait la conséquence d'une faute d'un agent 
administratif préposé à l'exécution d'un service public, laquelle aurait le caractère d'un fait personnel de 
nature à entraîner la condamnation de cet agent par les tribunaux de l'ordre judiciaire à des dommages-
intérêts, et que même cette condamnation aurait été effectivement prononcée, ne saurait avoir pour 
conséquence de priver la victime de l'accident du droit de poursuivre directement, contre la personne 
publique qui a la gestion du service incriminé, la réparation du préjudice souffert. Qu'il appartient 
seulement au juge administratif, s'il estime qu'il y a une faute de service de nature à engager la 
responsabilité de la personne publique, de prendre, en déterminant la quotité et la forme de l'indemnité 
par lui allouée, les mesures nécessaires, en vue d'empêcher que sa décision n'ait pour effet de procurer 
à la victime, par suite des indemnités qu'elle a pu ou qu'elle peut obtenir devant d'autres juridictions à 
raison du même accident, une réparation supérieure à la valeur totale du préjudice subi ; 

Au fond : Considérant qu'il résulte de l'instruction que la dame Y... a été atteinte le 9 octobre 1910, alors 
qu'elle suivait la promenade qui longe la rive gauche de l'Agout, d'une balle provenant d'un tir installé 
sur la rive opposée avec buts flottants sur la rivière ; que l'autorité municipale chargée de veiller à la 
sécurité des voies publiques avait commis une faute grave en autorisant l'établissement de ce tir sans 
s'être assurée que les conditions de l'installation et l'emplacement offraient des garanties suffisantes pour 
cette sécurité ; qu'à raison de cette faute, la commune doit être déclarée responsable de l'accident ; qu'il 
sera fait une juste appréciation du dommage subi par les époux Y... et dont la commune leur doit 
réparation intégrale, en condamnant cette dernière à leur payer la somme de 12.000 francs, sous réserve, 
toutefois, que le paiement en soit subordonné à la subrogation de la commune, par les époux Y..., jusqu'à 
concurrence de ladite somme, aux droits qui résulteraient par eux des condamnations qui auraient été ou 
qui seraient définitivement prononcées à leur profit, contre le maire, le sieur X..., personnellement, à 
raison du même accident, par l'autorité judiciaire ; 

Sur les intérêts et les intérêts des intérêts : Considérant que le point de départ des intérêts doit être fixé 
au 3 avril 1911, date de l'assignation de la commune devant le tribunal civil de Castres, assignation qui 
est le premier acte équivalent à une sommation de payer dont il soit justifié par les époux Y... ; 



Considérant que les requérants ont demandé la capitalisation des intérêts, les 6 décembre 1913, 13 mars 
1915 et 5 décembre 1916 ; qu'à chacune de ces dates, il était dû plus d'une année d'intérêts ; qu'il y a 
lieu, par suite, de faire droit auxdites demandes ; 

DECIDE : Article 1 - La délibération du conseil municipal de Roquecourbe du 15 juin 1912 est annulée. 
Article 2 - La commune de Roquecourbe paiera aux époux Y... une indemnité de 12.000 francs, sous la 
réserve que le paiement en sera subordonné à la subrogation de la commune, par les époux Y..., jusqu'à 
concurrence de ladite somme, aux droits qui résulteraient pour eux des condamnations qui auraient été 
ou qui seraient définitivement prononcées à leur profit, contre le maire, le sieur X..., personnellement, à 
raison du même accident, par l'autorité judiciaire. Article 3 - L'indemnité allouée aux époux Y... portera 
intérêts au taux légal à compter du 3 avril 1911 ; les intérêts échus seront capitalisés les 6 décembre 
1914, 13 mars 1915 et 5 décembre 1916, pour produire eux-mêmes, intérêts à partir desdites dates. 
Article 4 - Le surplus des conclusions des requêtes des époux Y... est rejeté. Article 5 - Les dépens seront 
supportés par la commune de Roquecourbe. Article 6 - Expédition de la présente décision sera transmise 
au Ministre de l'Intérieur. 

Document 5 : Tribunal des conflits, 14 janvier 1935, Thépaz 

Considérant qu'un convoi de camions militaires, allant à la vitesse de 20 kilomètres à l'heure, sous les 
ordres d'un gradé, a dépassé sur la route un cycliste, le sieur Y..., et que la remorque d'un de ces camions, 
à la suite d'un coup de volant donné par son conducteur, le soldat X..., en vue d'éviter le choc du camion 
le précédant, qui avait brusquement ralenti son allure, a renversé et blessé le cycliste ; 

Considérant qu'à raison de cet accident, l'action publique a été mise en mouvement, en vertu de l'article 
320 du Code pénal, à la requête du ministère public, contre X..., lequel a été condamné par le tribunal 
correctionnel, puis par la Cour d'appel de Chambéry, à 25 francs d'amende et au paiement à Y..., partie 
civile, d'une provision de 7.000 francs, en attendant qu'il soit statué, après expertise, sur sa demande de 
dommages-intérêts ; que, devant la cour d'appel, l'Etat, qui n'avait pas été mis en cause par la partie 
civile, est intervenu pour décliner la compétence de l'autorité judiciaire, aux fins de faire substituer sa 
responsabilité civile à celle du soldat ; 

Considérant que, dans les conditions où il s'est présenté, le fait imputable à ce militaire, dans 
l'accomplissement d'un service commandé, n'est pas constitutif d'une faute se détachant de l'exercice de 
ses fonctions ; que, d'autre part, la circonstance que ce fait a été poursuivi devant la juridiction 
correctionnelle en vertu des dispositions du nouveau Code de justice militaire sur la compétence, et puni 
par application de l'article 320 du Code pénal, ne saurait, en ce qui concerne les réparations pécuniaires, 
eu égard aux conditions dans lesquelles il a été commis, justifier la compétence de l'autorité judiciaire, 
saisie d'une poursuite civile exercée accessoirement à l'action publique ; 

DECIDE : Article 1er : L'arrêté de conflit pris par le préfet de la Savoie, le 7 août 1934, est confirmé. 
Article 2 : Est considéré comme nul et non avenu, en ce qu'il a de contraire à la présente décision, l'arrêt 
de la Cour d'appel de Chambéry, en date du 26 juillet 1934. 

Document 6 : Conseil d’État, Assemblée, 18 novembre 1949, Mimeur 

Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés pour la demoiselle Y..., demeurant à Lusigny-sur-Ouche 
Côte-d'Or , ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le 
28 juillet 1947 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une décision en date du 25 janvier 1947 
par laquelle le ministre des Armées a rejeté la demande d'indemnité à lui adressée par la requérante pour 
réparation du préjudice qu'elle a subi du fait des dégâts causés par un camion militaire à l'immeuble dont 
elle est propriétaire à Lusigny s/ Ouche ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Sur la responsabilité de l'Etat : Considérant que les dégâts dont la demoiselle Y... demande réparation 
ont été causés par un camion militaire dont le conducteur, le sieur X... avait perdu le contrôle et qui, 
heurtant violemment l'immeuble de la requérante, en a démoli un pan de mur ; 

Considérant que la décision en date du 25 janvier 1947, par laquelle le ministre des Armées a refusé à 
la requérante toute indemnité, est fondée sur ce que le camion était, lors de l'accident, utilisé par son 



conducteur "en dehors du service et pour des fins personnelles" et qu'ainsi "la responsabilité de celui-ci 
serait seule susceptible d'être recherchée pour faute lourde personnelle détachable de l'exécution du 
service" ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction et notamment des déclarations mêmes faites par le sieur X... 
lors de l'enquête de gendarmerie que, lorsque l'accident s'est produit, le sieur X..., qui avait reçu mission 
de livrer de l'essence à Mâcon, était sur le chemin du retour, mais suivait la route nationale n° 470, qui 
n'était pas la route directe prise par lui lors du trajet d'aller ; qu'il ne s'était ainsi détourné de cette dernière 
route que pour passer à Bligny-sur-Ouche, où se trouvait sa famille, c'est-à-dire pour des fins strictement 
personnelles ; 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, si, en s'écartant de son itinéraire normal pour des 
raisons indépendantes de l'intérêt du service, le sieur X... a utilisé le véhicule de l'Etat pour des fins 
différentes de celles que comportait son affectation, l'accident litigieux survenu du fait d'un véhicule qui 
avait été confié à son conducteur pour l'exécution d'un service public, ne saurait, dans les circonstances 
de l'affaire, être regardé comme dépourvu de tout lien avec le service ; qu'il suit de là qu'alors même que 
la faute commise par le sieur X... revêtirait le caractère d'une faute personnelle, le ministre n'a pu 
valablement se prévaloir de cette circonstance, pour dénier à la demoiselle Y... tout droit à réparation ; 

Sur le montant de l'indemnité : Considérant que l'état de l'instruction ne permet pas d'évaluer le préjudice 
subi par la requérante ; qu'il y a lieu de la renvoyer devant le secrétaire d'Etat aux Forces armées Guerre, 
pour être procédé à la liquidation, en principal et en intérêts, de l'indemnité à laquelle elle a droit, sous 
réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits qui peuvent être nés au profit de l'intéressée, à 
l'encontre du sieur X..., en raison de cet accident ; 

DECIDE : Article 1er - La décision susvisée du ministre des Armées en date du 25 janvier 1947 est 
annulée. Article 2 - La demoiselle Y... est renvoyée devant le secrétaire d'Etat aux Forces armées Guerre 
pour être procédé à la liquidation de l'indemnité à laquelle elle a droit, sous réserve qu'elle subrogera 
l'Etat dans les droits qui pourraient être nés au profit de la requérante à l'encontre du sieur X.... Article 
3 - Cette indemnité portera intérêt au taux légal à compter du jour de la réception de la demande de la 
demoiselle Y... par le ministre des Armées. Article 4 - Les dépens sont mis à la charge de l'Etat. Article 
5 - Expédition de la présente décision sera transmise au secrétaire d'Etat aux Forces armées Guerre. 

Document 7 : Conseil d’État, 18 novembre 1988, Raszewski 

Considérant que Mlle Yolande Y... a été tuée le 1er décembre 1978 à Chantilly par M. Alain X..., 
gendarme affecté au peloton de surveillance et d'intervention de Chantilly qui l'avait prise en auto-stop 
; qu'il résulte de l'instruction qu'à partir du mois de mai 1978, M. X... s'était rendu coupable de nombreux 
méfaits ; qu'il avait commis plusieurs vols de voitures et trois attaques à main armée ; que des voitures 
qu'il avait piégées après les avoir volées avaient blessé un gardien de la paix et un gendarme auxiliaire 
; qu'il avait blessé par balles une passante ; que ces méfaits ayant pour la plupart été commis par M. X... 
dans la circonscription même où il exerçait ses fonctions, il participait aux enquêtes entreprises, était 
informé de leur progression et de leurs résultats, en sorte que son appartenance à la gendarmerie a 
contribué à lui permettre d'échapper aux recherches et de poursuivre ses activités criminelles pendant 
une période prolongée ; que, dans ces conditions, l'assassinat de Mlle Y..., alors même qu'il a été commis 
par M. X... en dehors de ses heures de service et avec son arme personnelle, n'est pas dépourvu de tout 
lien avec le service et engage la responsabilité de l'Etat ; que, dès lors, le ministre de la défense n'est pas 
fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif d'Amiens a 
condamné l'Etat à réparer les préjudices qu'a causés à ses parents et à sa sœur la mort de Mlle Y... ; 

Article 1er : Le recours susvisé du ministre de la défense est rejeté. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée au ministre de la défense et aux époux Y.... 

Document 8 : Tribunal des conflits, 19 mai 2014, Berthet c/ Filippi 

Considérant qu'un agent de la commune de Ventabren ayant engagé une procédure pénale pour 
harcèlement contre M.D..., maire de la commune, celui-ci a fait pression sur MmeB..., qui était directrice 
générale des services, pour la dissuader de témoigner et a conclu le 7 février 2008 avec elle un " 



protocole transactionnel ", aux termes duquel il s'engageait à ne pas la décharger de ses fonctions 
jusqu'au 31 mars 2008, Mme B...s'engageant, en contrepartie, à préparer le budget communal en 
s'abstenant de presque tout contact avec le personnel communal, à n'avoir aucun contact avec les 
candidats à l'élection municipale qui allait se dérouler et à ne pas témoigner contre le maire ; que Mme 
B...ayant porté plainte contre le maire, le tribunal correctionnel d'Aix-en-Provence a, par un jugement 
du 10 février 2010, condamné le maire pour subornation de témoin et, au titre de l'action civile, a mis à 
sa charge le versement de diverses sommes à MmeB... ; que, par un arrêt du 31 octobre 2011, la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence a confirmé le jugement sur la culpabilité de M. D..., mais s'est déclarée 
incompétente pour statuer sur les demandes indemnitaires de MmeB... ; que, saisi par celle-ci d'une 
demande tendant à la " condamnation in solidum du maire et de la commune de Ventabren " à lui verser 
une somme de 5000 euros en réparation du préjudice qu'elle estimait avoir subi du fait des agissements 
du maire, le président de la septième chambre du tribunal administratif de Marseille a jugé, par une 
ordonnance du 12 juin 2013, que la juridiction administrative était incompétente pour en connaître ;  

Sur la recevabilité de la requête : 

Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 17 du décret du 16 octobre 1849 : " Lorsque l'autorité 
administrative et l'autorité judiciaire se sont respectivement déclarés incompétentes sur la même 
question, le recours devant le Tribunal des Conflits, pour faire régler la compétence, est exercée 
directement par les parties intéressées " ; 

Considérant que, ainsi qu'il a été dit, Mme B...recherche l'indemnisation du préjudice qu'elle estime 
avoir subi du fait des agissements du maire à son égard ; qu'à cette fin, elle a poursuivi la responsabilité 
de celui-ci devant la juridiction judiciaire, puis doit être regardée comme ayant poursuivi la 
responsabilité de la commune devant la juridiction administrative ; que la juridiction judiciaire et la 
juridiction administrative s'étant toutes deux déclarées incompétentes pour statuer sur cette demande de 
réparation des conséquences dommageables d'une même faute, Mme B...est recevable à demander au 
Tribunal des Conflits, sur le fondement des dispositions précitées du 1er alinéa de l'article 17 du décret 
du 16 octobre 1849, de régler la question de compétence ; 

Sur la compétence : 

Considérant que, eu égard à sa gravité et aux objectifs purement personnels poursuivis par son auteur, 
la faute commise par le maire de la commune de Ventabren doit être regardée comme une faute 
personnelle détachable du service ; que la juridiction judiciaire, saisie d'une action civile exercée 
accessoirement à l'action publique, est dès lors compétente pour connaître de la demande 
d'indemnisation présentée par Mme B...contre M.D... ; 

Considérant, toutefois, que la faute du maire de Ventabren, commise à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions, n'est pas, alors même qu'elle a fait l'objet d'une condamnation par le juge pénal, dépourvue 
de tout lien avec le service ; que Mme B...ne saurait dès lors être privée de la possibilité de poursuivre, 
devant la juridiction administrative, la responsabilité de la commune ;  

Considérant qu'il appartiendra seulement à la juridiction judiciaire et à la juridiction administrative, si 
elles estiment devoir allouer une indemnité à Mme B...en réparation du préjudice dont elle se prévaut, 
de veiller à ce que l'intéressée n'obtienne pas une réparation supérieure à la valeur du préjudice subi du 
fait de la faute commise ;  

Document 9 : Conseil d’État, Assemblée, 28 juillet 1951, Laruelle 

Vu la requête présentée pour le sieur X... demeurant ... 20e , ladite requête enregistrée au Secrétariat du 
Contentieux du Conseil d'Etat le 3 février 1949, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté 
en date du 3 décembre 1948 par lequel le ministre des Anciens combattants et victimes de la guerre l'a 
constitué débiteur envers le Trésor d'une somme de 140.773 francs ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 
; 

Sur la responsabilité encourue par le sieur X... : Considérant que, si les fonctionnaires et agents des 
collectivités publiques ne sont pas pécuniairement responsables envers lesdites collectivités des 



conséquences dommageables de leurs fautes de service, il ne saurait en être ainsi quand le préjudice 
qu'ils ont causé à ces collectivités est imputable à des fautes personnelles, détachables de l'exercice de 
leurs fonctions ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le sieur X..., sous-officier du corps des assimilés spéciaux 
de rapatriement, lorsqu'il a renversé, le 15 juin 1945, la dame Y... sans qu'aucune faute puisse être 
relevée à la charge de la victime, utilisait en dehors du service, pour des fins personnelles, la voiture 
militaire dont il était le conducteur ; qu'il a ainsi commis une faute personnelle de nature à engager 
envers l'Etat sa responsabilité pécuniaire ; 

Considérant que la décision qui a été rendue par le Conseil d'Etat le 12 mars 1948 sur l'action intentée 
contre l'Etat par la dame Y... et qui mentionne d'ailleurs les faits susrelatés, n'a pas effet de chose jugée 
en ce qui concerne le litige qui s'est élevé ultérieurement entre l'Etat et le sieur X... ; 

Considérant, enfin, que, si, comme l'a constaté la décision du Conseil d'Etat du 12 mars 1948, l'autorité 
militaire n'avait pas pris des mesures suffisantes pour assurer le contrôle de la sortie des voitures gardées 
dans le garage et si le Conseil a, pour ce motif, condamné l'Etat à réparer entièrement le préjudice subi 
par la dame Y..., il ressort des pièces versées au dossier que la faute du service public a été provoquée 
par les manoeuvres auxquelles s'est livré le requérant afin d'induire en erreur le gardien des véhicules 
de l'armée ; que, dans les circonstances de l'affaire, le sieur X... ne saurait se prévaloir de l'existence de 
la faute du service public, engageant la responsabilité de l'Etat envers la victime, pour soutenir que la 
responsabilité pécuniaire qu'il a personnellement encourue à l'égard de l'Etat se trouve atténuée ; 

Sur le montant de la somme due à l'Etat par le requérant : Considérant que la somme de 140.773 francs 
mise à la charge du sieur X... par l'arrêté attaqué correspond à l'indemnité payée par l'Etat à la dame Y... 
en exécution de la décision précitée du Conseil d'Etat et aux dépens exposés lors de cette instance ; que 
par suite le ministre des Anciens combattants et victimes de la guerre était fondé à demander au sieur 
X... le remboursement de la totalité de ladite somme ; 

DECIDE : Article 1er - La requête susvisée du sieur X... est rejetée. Article 2 - Le sieur X... supportera 
les dépens. Article 3 - Expédition de la présente décision sera transmise au ministre des Anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Document 10 : Conseil d’État, Assemblée, 28 juillet 1951, Delville 

Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif présentés par le sieur Y... demeurant ... à Saint-Pol-sur-
Mer Nord , ladite requête et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat les 
24 août et 8 octobre 1949 et tendant à ce qu'il plaise au conseil annuler une décision en date du 12 avril 
1949 par laquelle le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme a rejeté la demande d'une indemnité 
de 600.000 francs formée par le requérant pour réparation du préjudice qu'il a subi du fait d'une 
condamnation prononcée à son encontre par les tribunaux judiciaires, à raison d'un accident causé par 
un camion de l'Administration dont il était chauffeur ; Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Considérant que, si, au cas où un dommage a été causé à un tiers par les effets conjugués de la faute d'un 
service public et de la faute personnelle d'un agent de ce service, la victime peut demander à être 
indemnisée de la totalité du préjudice subi soit à l'administration, devant les juridictions administratives, 
soit à l'agent responsable, devant les tribunaux judiciaires, la contribution finale de l'administration et 
de l'agent à la charge des réparations doit être réglée par le juge administratif compte tenu de l'existence 
et de la gravité des fautes respectives constatées dans chaque espèce ; 

Considérant que le sieur Y..., employé au ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme en qualité de 
chauffeur, a été condamné définitivement par les tribunaux judiciaires à payer la somme de 170.771 
francs 40 au sieur X... en réparation de l'intégralité des dommages subis par ce dernier du fait d'un 
accident causé le 20 février 1947 par un camion de l'administration, que conduisait le requérant ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que cet accident est imputable tout à la fois et dans une égale 
mesure, d'une part, à l'état d'ébriété du sieur Y..., faute qui dans les circonstances de l'affaire constituait 
une faute personnelle caractérisée, et d'autre part au mauvais état des freins du camion, constituant une 



faute à la charge de l'Etat ; que, dès lors le sieur Y... est fondé à demander à l'Etat le remboursement de 
la moitié des indemnités dont il est débiteur envers le sieur X..., soit d'une somme de 85.385 francs 70, 
avec intérêts au taux légal à compter du jour de la réception de sa demande d'indemnité par le ministre 
de la Reconstruction et de l'Urbanisme ; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction que le refus du ministre de payer ladite indemnité au sieur Y... 
n'est pas le fait d'une mauvaise volonté systématique ; qu'ainsi le sieur Y... n'est pas fondé à réclamer 
des dommages-intérêts compensatoires ; 

Considérant enfin que, s'étant rendu coupable d'une faute personnelle, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, le 
requérant n'est pas fondé à demander à l'Etat le remboursement de tout ou partie des frais qu'il a exposés 
devant les tribunaux judiciaires pour défendre à l'action du sieur X... ; 

DECIDE : Article 1er - La décision susvisée du ministre de la Reconstruction et de l'Urbanisme en date 
du 12 avril 1949 est annulée. Article 2 - L'Etat paiera au sieur Y... la somme de 85.385 francs 70, laquelle 
portera intérêt au taux légal à compter du 16 mars 1949. Article 3 - Le surplus de la requête du sieur Y... 
est rejeté. Article 4 - Les dépens sont mis à la charge de l'Etat. Article 5 - Expédition de la présente 
décision sera transmise au ministre de la Reconstruction et de l'Urbanisme. 

Document 11 : Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi 
dite loi Le Pors 

Article 11 

[…] 

II.- Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile du 
fonctionnaire ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise 
dans l'exercice de ses fonctions. 

Lorsque le fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution 
n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de 
l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable au fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles 
prononcées contre lui. 

III.- Lorsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère 
d'une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder 
sa protection. Le fonctionnaire entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette 
protection. La collectivité publique est également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels 
faits, est placé en garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 

[…] 

Document 12 : Conseil d’État, 17 décembre 1999, Moine 

Considérant qu'à la suite du décès, en 1987, d'un appelé du contingent placé sous les ordres du lieutenant 
X..., le ministre de la défense a émis le 6 mai 1988 un titre exécutoire à l'encontre de celui-ci pour obtenir 
le remboursement des sommes versées par l'Etat aux parents de la victime ; que ce titre exécutoire a été 
annulé par une décision du Conseil d'Etat statuant au contentieux en date du 3 octobre 1997, au motif 
qu'il n'indiquait pas les bases de sa liquidation ; qu'après cette annulation, le ministre de la défense a 
émis, le 26 janvier 1998, un nouveau titre de perception comportant l'indication des bases de liquidation 
de la dette mise à la charge de M. X... ; que celui-ci sollicite l'annulation de ce nouveau titre exécutoire 
;  

Considérant que le titre exécutoire émis le 6 mai 1988 par le ministre de la défense à l'encontre de M. 
X... a été annulé par la décision du Conseil d'Etat en date du 3 octobre 1997 ; que, par suite, le moyen 
tiré de ce que le titre exécutoire du 6 mai 1988 aurait été encore en vigueur à la date du 26 janvier 1998, 
à laquelle a été émis un nouveau titre exécutoire, manque en fait ;  



Considérant que les dispositions des articles 47 à 53 de la loi du 25 janvier 1985 d'où résulte l'obligation 
qui s'impose aux personnes publiques comme à tous les autres créanciers de déclarer leurs créances dans 
les conditions et délais fixés n'ont pas pour effet d'empêcher l'émission d'un titre de perception 
exécutoire, lequel a pour objet de liquider et rendre exigible la dette dont est redevable un particulier à 
l'égard d'une personne publique et intervient sans préjudice des suites que la procédure judiciaire, 
engagée à l'égard du débiteur en application des dispositions de ladite loi, est susceptible d'avoir sur le 
recouvrement de la créance en cause ; que, par suite, M. X..., devenu commerçant, n'est pas fondé à 
invoquer à l'appui de ses conclusions tendant à l'annulation du titre exécutoire attaqué la circonstance 
qu'il aurait été mis en redressement judiciaire par un jugement en date du 19 mars 1997, qui est sans 
incidence sur la validité de ce titre exécutoire ; qu'il n'est pas fondé non plus à invoquer la forclusion qui 
serait intervenue en application de l'article 53 de ladite loi du 25 janvier 1985 ; 

Considérant que si les fonctionnaires et agents des collectivités publiques ne sont pas pécuniairement 
responsables envers lesdites collectivités des conséquences dommageables de leurs fautes de service, il 
ne saurait en être ainsi lorsque le préjudice qu'ils ont causé à ces collectivités est imputable à des fautes 
personnelles détachables de l'exercice de leurs fonctions ; 

Considérant que, dans les circonstances dans lesquelles est intervenu le décès de M. Y..., tué par un tir 
à balles réelles pratiqué sur lui par M. X... en dehors de tout exercice organisé par l'autorité supérieure, 
la faute qu'a commise le lieutenant X... a été de nature à engager envers l'Etat sa responsabilité pécuniaire 
; que la circonstance que M. X... a, du fait de tels agissements, été radié des cadres de l'armée active par 
mesure disciplinaire "pour faute grave dans le service" ne faisait pas obstacle à la possibilité qu'avait le 
ministre de la défense d'engager une action récursoire à l'encontre de cet agent en se fondant sur le fait 
que la faute commise, bien qu'étant intervenue dans le service, avait le caractère d'une faute personnelle 
détachable de l'exercice par l'intéressé de ses fonctions ; qu'en raison de son extrême gravité cette faute 
justifie qu'ait été mise à la charge du requérant la totalité des conséquences dommageables qui en sont 
résultées ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. X... n'est pas fondé à demander l'annulation du titre 
exécutoire émis à son encontre le 26 janvier 1998 par le ministre de la défense ; 

Article 1er : La requête de M. X... est rejetée. 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. Michel X... et au ministre de la défense. 

Document 13 : Conseil d’État, Assemblée, 12 avril 2002, Papon 

Considérant que M. X..., qui a occupé de juin 1942 à août 1944 les fonctions de secrétaire général de la 
préfecture de la Gironde, a été condamné le 2 avril 1998 par la cour d'assises de ce département à la 
peine de dix ans de réclusion criminelle pour complicité de crimes contre l'humanité assortie d'une 
interdiction pendant dix ans des droits civiques, civils et de famille ; que cette condamnation est 
intervenue en raison du concours actif apporté par l'intéressé à l'arrestation et à l'internement de plusieurs 
dizaines de personnes d'origine juive, dont de nombreux enfants, qui, le plus souvent après un 
regroupement au camp de Mérignac, ont été acheminées au cours des mois de juillet, août et octobre 
1942 et janvier 1944 en quatre convois de Bordeaux à Drancy avant d'être déportées au camp 
d'Auschwitz où elles ont trouvé la mort ; que la cour d'assises de la Gironde, statuant le 3 avril 1998 sur 
les intérêts civils, a condamné M. X... à payer aux parties civiles, d'une part, les dommages et intérêts 
demandés par elles, d'autre part, les frais exposés par elles au cours du procès et non compris dans les 
dépens ; que M. X... demande, après le refus du ministre de l'intérieur de faire droit à la démarche qu'il 
a engagée auprès de lui, que l'Etat soit condamné à le garantir et à le relever de la somme de 4 720 000 
F (719 559 euros) mise à sa charge au titre de ces condamnations ; 

Sur le fondement de l'action engagée : 

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires : " Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de 
service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où 
une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le 



couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui " ; que pour l'application de ces dispositions, il 
y a lieu - quel que soit par ailleurs le fondement sur lequel la responsabilité du fonctionnaire a été 
engagée vis-à-vis de la victime du dommage - de distinguer trois cas ; que, dans le premier, où le 
dommage pour lequel l'agent a été condamné civilement trouve son origine exclusive dans une faute de 
service, l'administration est tenue de couvrir intégralement l'intéressé des condamnations civiles 
prononcées contre lui ; que, dans le deuxième, où le dommage provient exclusivement d'une faute 
personnelle détachable de l'exercice des fonctions, l'agent qui l'a commise ne peut au contraire, quel que 
soit le lien entre cette faute et le service, obtenir la garantie de l'administration ; que, dans le troisième, 
où une faute personnelle a, dans la réalisation du dommage, conjugué ses effets avec ceux d'une faute 
de service distincte, l'administration n'est tenue de couvrir l'agent que pour la part imputable à cette faute 
de service ; qu'il appartient dans cette dernière hypothèse au juge administratif, saisi d'un contentieux 
opposant le fonctionnaire à son administration, de régler la contribution finale de l'un et de l'autre à la 
charge des réparations compte tenu de l'existence et de la gravité des fautes respectives ; 

Sur l'existence d'une faute personnelle : 

Considérant que l'appréciation portée par la cour d'assises de la Gironde sur le caractère personnel de la 
faute commise par M. X..., dans un litige opposant M. X... aux parties civiles et portant sur une cause 
distincte, ne s'impose pas au juge administratif statuant dans le cadre, rappelé ci-dessus, des rapports 
entre l'agent et le service ; 

Considérant qu'il ressort des faits constatés par le juge pénal, dont la décision est au contraire revêtue 
sur ce point de l'autorité de la chose jugée, que M. X..., alors qu'il était secrétaire général de la préfecture 
de la Gironde entre 1942 et 1944, a prêté son concours actif à l'arrestation et à l'internement de 76 
personnes d'origine juive qui ont été ensuite déportées à Auschwitz où elles ont trouvé la mort ; que si 
l'intéressé soutient qu'il a obéi à des ordres reçus de ses supérieurs hiérarchiques ou agi sous la contrainte 
des forces d'occupation allemandes, il résulte de l'instruction que M. X... a accepté, en premier lieu, que 
soit placé sous son autorité directe le service des questions juives de la préfecture de la Gironde alors 
que ce rattachement ne découlait pas de la nature des fonctions occupées par le secrétaire général ; qu'il 
a veillé, en deuxième lieu, de sa propre initiative et en devançant les instructions venues de ses 
supérieurs, à mettre en oeuvre avec le maximum d'efficacité et de rapidité les opérations nécessaires à 
la recherche, à l'arrestation et à l'internement des personnes en cause ; qu'il s'est enfin attaché 
personnellement à donner l'ampleur la plus grande possible aux quatre convois qui ont été retenus à sa 
charge par la cour d'assises de la Gironde, sur les 11 qui sont partis de ce département entre juillet 1942 
et juin 1944, en faisant notamment en sorte que les enfants placés dans des familles d'accueil à la suite 
de la déportation de leurs parents ne puissent en être exclus ; qu'un tel comportement, qui ne peut 
s'expliquer par la seule pression exercée sur l'intéressé par l'occupant allemand, revêt, eu égard à la 
gravité exceptionnelle des faits et de leurs conséquences, un caractère inexcusable et constitue par là-
même une faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions ; que la circonstance, invoquée par 
M. X..., que les faits reprochés ont été commis dans le cadre du service ou ne sont pas dépourvus de tout 
lien avec le service est sans influence sur leur caractère de faute personnelle pour l'application des 
dispositions précitées de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; 

Sur l'existence d'une faute de service : 

Considérant que si la déportation entre 1942 et 1944 des personnes d'origine juive arrêtées puis internées 
en Gironde dans les conditions rappelées ci-dessus a été organisée à la demande et sous l'autorité des 
forces d'occupation allemandes, la mise en place du camp d'internement de Mérignac et le pouvoir donné 
au préfet, dès octobre 1940, d'y interner les ressortissants étrangers " de race juive ", l'existence même 
d'un service des questions juives au sein de la préfecture, chargé notamment d'établir et de tenir à jour 
un fichier recensant les personnes " de race juive " ou de confession israélite, l'ordre donné aux forces 
de police de prêter leur concours aux opérations d'arrestation et d'internement des personnes figurant 
dans ce fichier et aux responsables administratifs d'apporter leur assistance à l'organisation des convois 
vers Drancy - tous actes ou agissements de l'administration française qui ne résultaient pas directement 
d'une contrainte de l'occupant - ont permis et facilité, indépendamment de l'action de M. X..., les 
opérations qui ont été le prélude à la déportation ; 



Considérant que si l'article 3 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental constate expressément la nullité de tous les actes de l'autorité 
de fait se disant " gouvernement de l'Etat français " qui " établissent ou appliquent une discrimination 
quelconque fondée sur la qualité de juif ", ces dispositions ne sauraient avoir pour effet de créer un 
régime d'irresponsabilité de la puissance publique à raison des faits ou agissements commis par 
l'administration française dans l'application de ces actes, entre le 16 juin 1940 et le rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire continental ; que, tout au contraire, les dispositions précitées de 
l'ordonnance ont, en sanctionnant par la nullité l'illégalité manifeste des actes établissant ou appliquant 
cette discrimination, nécessairement admis que les agissements auxquels ces actes ont donné lieu 
pouvaient revêtir un caractère fautif ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la faute de service analysée ci-dessus engage, 
contrairement à ce que soutient le ministre de l'intérieur, la responsabilité de l'Etat ; qu'il incombe par 
suite à ce dernier de prendre à sa charge, en application du deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 
13 juillet 1983, une partie des condamnations prononcées, appréciée en fonction de la mesure qu'a prise 
la faute de service dans la réalisation du dommage réparé par la cour d'assises de la Gironde ; 

Sur la répartition finale de la charge : 

Considérant qu'il sera fait une juste appréciation, dans les circonstances de l'espèce, des parts respectives 
qui peuvent être attribuées aux fautes analysées ci-dessus en condamnant l'Etat à prendre à sa charge la 
moitié du montant total des condamnations civiles prononcées à l'encontre du requérant le 3 avril 1998 
par la cour d'assises de la Gironde ; 

Article 1er : L'Etat est condamné à prendre à sa charge la moitié du montant total des condamnations 
civiles prononcées à l'encontre de M. X... le 3 avril 1998 par la cour d'assises de la Gironde. 
Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de M. X... est rejeté. 
Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Maurice X... et au ministre de l'intérieur. 

 

Exercice : Conseil d’État10 avril 2013 Ville de Marseille, req. n° 359803  

 

  

1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la banque du Dôme, aux 
droits de laquelle est venue la société Natixis Factor, a conclu le 19 octobre 1999 une convention 
d’affacturage et de compte courant avec la Compagnie nationale des fluides (CNF), par laquelle elle a 
acquis des créances portant sur des travaux de plomberie, climatisation, sanitaire exécutés dans le cadre 
de marchés d’entretien et de rénovation signés avec la ville de Marseille pour divers bâtiments 
communaux ; que faute d’avoir pu en obtenir le paiement au motif qu’elles portaient sur des travaux 
non réalisés ayant fait l’objet de faux certificats de paiement, la société Natixis Factor a saisi le tribunal 
administratif de Marseille d’une demande tendant à ce que la ville de Marseille soit condamnée à lui 
payer la somme de 311 186,50 euros ; que le tribunal administratif de Marseille a rejeté cette demande 
par un jugement du 7 avril 2009 ; que la cour administrative d’appel de Marseille, saisie par la société 
Natixis Factor, a annulé ce jugement et condamné la ville de Marseille à lui verser la somme demandée 
; que la ville de Marseille se pourvoit en cassation contre cet arrêt ;  

[…] ; 

Sur la recevabilité de la demande d’indemnisation de la société Natixis Factor :  

6. Considérant que dans un courrier du 20 décembre 2004, la société Natixis Factor a saisi la ville de 
Marseille d’une demande préalable d’indemnisation du préjudice résultant “ de la faute commise par 
son agent, M. A...B..., à l’occasion de l’accomplissement de son service ou au moins du fait d’une faute 
personnelle de ce dernier non dépourvue de tout lien avec le service grâce à des moyens que le service 
a mis à sa disposition, fautes qui engagent en même temps la responsabilité de M. A...B...et celle de la 



ville de Marseille “ qu’elle évaluait à 4 767 027,03 euros ; que la ville de Marseille n’est pas fondée à 
soutenir que cette demande préalable ne serait plus de nature à lier le contentieux compte tenu de ce que 
dans un mémoire ultérieurement produit devant le tribunal administratif, la société Natixis Factor aurait 
modéré sa demande d’indemnisation en se bornant à solliciter une somme de 311 186,50 euros sur le 
même fondement ;  

7. Considérant que, contrairement à ce que soutient la ville de Marseille, la circonstance que les faux en 
écriture dont s’est rendu coupable M. B...aient été commis à l’occasion de l’exécution de marchés 
d’entretien conclus entre la ville de Marseille et la Compagnie nationale des fluides, dans les droits de 
laquelle la société Natixis Factor a été subrogée dans le cadre d’une convention d’affacturage, ne fait 
pas obstacle, en tout état de cause, à ce que cette dernière recherche la responsabilité de la commune au 
titre de sa responsabilité extra contractuelle dès lors que le dommage ne saurait être regardé comme 
résultant d’une exécution défaillante du contrat public ; qu’ainsi la circonstance que la créance en cause 
ne serait pas exigible faute de service fait est sans conséquence sur le droit à réparation de la société 
Natixis Factor ;  

Sur la responsabilité de la ville de Marseille :  

8. Considérant que la victime non fautive d’un préjudice causé par l’agent d’une administration peut, 
dès lors que le comportement de cet agent n’est pas dépourvu de tout lien avec le service, demander au 
juge administratif de condamner cette administration à réparer intégralement ce préjudice, quand bien 
même une faute personnelle commise par l’agent devrait être regardée comme détachable du service ;  

9. Considérant qu’il résulte de l’instruction que par un arrêt du 16 novembre 2005, devenu définitif, la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence a, d’une part, confirmé le jugement du tribunal correctionnel de 
Marseille du 31 janvier 2003 condamnant M.B..., responsable de la division Nord des services de la ville 
de Marseille, à payer à la société Natixis Factor la somme de 311 186,50 euros en réparation du préjudice 
causé par les faux en écriture dont il a été reconnu coupable et, d’autre part, condamné l’intéressé à dix-
huit mois d’emprisonnement dont six avec sursis et à l’interdiction d’exercer dans la fonction publique 
pendant cinq ans ; que les agissements de M. B...constatés par le juge pénal portaient sur l’établissement 
de faux certificats de paiement au titre de travaux non réalisés par la société Compagnie nationale des 
fluides titulaire d’un marché de la ville de Marseille ; que ces agissements sont constitutifs d’une faute 
grave commise par un agent de la ville de Marseille dans l’exercice de ses fonctions et ne sont, par suite, 
pas dépourvus de tout lien avec le service ; qu’ainsi la société Natixis Factor est fondée à demander à la 
ville de Marseille la réparation du préjudice du fait des faux en écriture commis par M.B..., 
indépendamment des conditions de solvabilité de l’intéressé et alors même que la faute de cet agent doit 
être regardée comme détachable du service ; que cette dernière circonstance permet seulement à la ville 
de Marseille, condamnée à assumer les conséquences de cette faute personnelle, d’engager une action 
récursoire contre cet agent dès lors qu’elle aura été subrogée à concurrence de la somme correspondant 
au préjudice subi, aux droits résultants pour la société Natixis Factor des condamnations qui auraient été 
ou seraient susceptibles d’être prononcées à son profit contre M. B...à raison des mêmes faits par 
l’autorité judiciaire ; 

 Sur le préjudice :  

 10. Considérant que le préjudice de la société Natixis Factor a été fixé par les juridictions judiciaires à 
311 186,50 euros à la date du 31 janvier 2003, comme correspondant au montant des certificats pour 
paiement de travaux non réalisés sur lesquels M. B...a néanmoins apposé sa signature et son timbre 
humide ; qu’il y a lieu, par suite, de condamner la ville de Marseille à verser cette somme à la société 
Natixis Factor, assortie des intérêts à compter du 20 décembre 2004, la ville étant subrogée dans les 
droits de la société Natixis Factor dans la créance que celle-ci détient à l’encontre de M. B...dans la 
limite de ce montant ;  

 


